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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Chambre de commerce du Canada
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons que le gouvernement mette sur pied un groupe d’experts, dont le mandat sera de cerner les aspects du système fiscal qui créent le plus de complexité et d’incertitude, et de recommander des mesures de simplification. Le groupe aura notamment, à : examiner et clarifier le langage utilisé dans le droit fiscal; recommander des modifications à apporter aux lois actuelles qui n’atteignent pas leurs objectifs ou qui entraînent des coûts plus importants que le revenu généré ou protégé; évaluer l’ensemble des avantages fiscaux (crédits d’impôt, déductions, exemptions, réductions) dans le but d’éliminer ceux qui ne sont pas rentables ou n’atteignent pas leur cible.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic3: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Si elle est mise en œuvre, notre recommandation pourrait faire réaliser des économies au gouvernement fédéral en facilitant l’administration du système fiscal. On pourra également réaliser des économies supplémentaires en éliminant les avantages fiscaux qui ne sont pas efficients ni rentables sur le plan économique.
	rec3: La simplification du code de l’impôt pourrait apporter des avantages considérables aux contribuables (particuliers et entreprises), au gouvernement et à l’économie dans son ensemble :
- elle réduira les coûts d’observation à assumer par les particuliers et les entreprises, libérant ainsi des ressources qui pourront être utilisées à des fins plus productives; 
- elle réduira les dépenses d’administration des gouvernements; 
- l’administration de l’impôt pourra se concentrer sur les paradis fiscaux; 
- elle améliorera l’efficacité du recouvrement de l'impôt;
- elle fournira des mesures d’encouragement afin de rendre officielle la déclaration des opérations.

	rec4: Grâce à un examen et une révision continus du système fiscal et de son administration, le gouvernement est à même de jouer un rôle clé dans l’amélioration de la qualité de vie des contribuables et le renforcement de la compétitivité du pays.
	rec5: Nous recommandons que le gouvernement envisage de mettre en œuvre un « schéma de l’innovation » (après avoir mesuré les coûts et avantages) dans le but d’inciter un plus grand nombre d’entreprises à investir dans des procédés novateurs au Canada. Un régime orienté sur le « schéma de l’innovation » réduira le taux normal de l'impôt des sociétés relativement aux revenus engendrés par le développement et l’exploitation commerciale d’inventions brevetées et d’autres actifs intellectuels reliés à des produits, services et procédés novateurs connexes, nouveaux ou améliorés, au bénéfice du Canada. 

Consulter les hauts dirigeants d’entreprise et les technologues afin de définir les actifs intellectuels admissibles (p. ex. brevets, droits d’auteur, innovations radicales?).
	rec6: Un régime orienté sur le « schéma de l’innovation » encouragera les entreprises à implanter des activités relatives à la propriété intellectuelle et à créer de nouveaux emplois de haut niveau liés au développement, à la fabrication et à l’exploitation de l’innovation, ici, au Canada. Bien conçu, un tel régime générera une activité économique et des recettes fiscales fédérales nouvelles et suffisantes, qui feront plus que compenser la perte de revenu immédiate de la recommandation proposée.

Le gouvernement pourrait également utiliser les économies réalisées grâce à la rationalisation du programme d’encouragements fiscaux pour la RS&DE afin de compenser l’ensemble des pertes de revenu immédiates découlant de la recommandation proposée.

	rec7: Conçu correctement, le « schéma de l’innovation » sera à même de promouvoir et d’augmenter la capacité d’innovation des secteurs qui tirent profit des innovations scientifiques et technologiques partout au Canada. Les entreprises de tous les secteurs au Canada seront fortement encouragées à adopter, commercialiser ou, à défaut, exploiter les fruits de la R-D, ici même, au Canada.

Cela complétera l’actuel programme de crédit d'impôt à l'investissement en RS&DE; les entreprises seraient ainsi encouragées à poursuivre leurs activités de R-D au Canada ET à en faire, ici, la commercialisation.

	rec8: Un régime orienté sur le « schéma de l’innovation » encouragera les entreprises à implanter des activités relatives à la propriété intellectuelle et de nouveaux emplois de haut niveau liés au développement, à la fabrication et à l’exploitation de l’innovation, ici, au Canada.

La mise en place d’incitations fiscales qui encouragent l’adoption, la commercialisation et l’usage d’idées novatrices est une bonne stratégie pour améliorer la productivité, stimuler la croissance économique et améliorer les revenus.

	rec9: Nous recommandons que le gouvernement apporte trois changements aux réformes du Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) annoncées le 29 avril 2013. 1) Rétablir le processus d’avis relatif au marché du travail accéléré. 2) Fixer à des niveaux plus bas les nouveaux frais d’utilisation imposés pour le traitement des avis relatifs au marché du travail et rattacher ceux-ci à l’amélioration du service. 3) En ce qui concerne l’exigence d’élaborer et de mettre en œuvre un plan ferme pour passer à un effectif canadien, exempter de cette exigence les petites entreprises compte tenu du manque de main-d’œuvre, ainsi que les employeurs, lorsqu’ils ne peuvent trouver de résidents canadiens/permanents à cause du taux de chômage régional élevé ou de la population peu nombreuse.
	rec10: Dans son Rapport sur les plans et les priorités de 2013–2014, Citoyenneté et Immigration Canada indique qu’il prévoit dépenser 22,3 millions de dollars en 2013-2014, 20,3 millions de dollars en 2014-2015 et 19,7 millions de dollars en 2015-2016 pour le « le traitement des demandes des travailleurs étrangers temporaires et des étudiants étrangers, dont il vise à faciliter l’entrée au Canada ». 

Tous les changements apportés au PTET seraient couverts à même cette enveloppe budgétaire.

	rec11: Les employeurs font face à des défis et doivent assumer les frais (p. ex. déplacement et aide au logement) liés au recrutement de travailleurs étrangers; ils doivent le faire lorsque les travailleurs locaux n’ont pas les compétences ou l’expérience requise, ou qu’ils refusent du travail parce que le salaire, les conditions de travail et le lieu de travail offerts ne leur conviennent pas. Les modifications que nous recommandons profiteront à toutes les régions, en particulier celles dont la croissance est au-dessus de la moyenne ‒ c'est-à-dire les Prairies, où le marché du travail est relié à des taux d'inemploi de près de 4 et 5 % ‒ et surtout les plus petites collectivités rurales/éloignées. Les membres de la Chambre de commerce du Canada ont besoin du PTET, en particulier les petites entreprises qui estiment le programme essentiel à leur survie.
	rec12: Si le gouvernement autorise les employeurs qui ne peuvent pourvoir des postes temporaires en ayant recours à la main-d’œuvre locale à embaucher des travailleurs étrangers temporaires en temps opportun et avec efficience, c’est toute l’économie canadienne qui en profitera. En ayant accès immédiatement à une main-d’œuvre compétente, qualifiée et expérimentée, les entreprises pourront croître et rechercher de nouvelles possibilités d'affaires qui, en retour, aideront à la création d’emplois pour les Canadiens. Les travailleurs étrangers temporaires qui détiennent une expertise ou une expérience développée peuvent également avoir une influence sur l’emploi et la formation des travailleurs canadiens.
	rec13: 
	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: 
	OtherExpectedCostOrSavings1: 
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


